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CTPD du 10 décembre 2010. Déclaration de l’intersyndicale Haute Corse.

Encore 2667 emplois supprimés en 2011 dont 20 en Corse. Conditions de travail dégradées, droits des agents bafoués,  missions sabordées ;

 Basta ça suffit .

Monsieur le président, 

Il ne se passe pas 1 jour sans que le gouvernement n’annonce une mesure de régression sociale. Après la réforme des retraites dont les mesures rétrogrades vont frapper plus particulièrement les fonctionnaires, on apprend que le Sénat vient d’adopter un amendement visant à sanctionner les fonctionnaires qui seraient en arrêt maladie comme si cela constituait une faute. En retirant les jours RTT des agents en maladie c’est bien une forme de sanction qui sera infligée aux agents et notamment à tous ceux qui ont une santé fragile ou une maladie.

Comment croire la DGFIP lorsqu’elle affirme que les règles de gestion communes qui seront mises en place au mois de janvier prochain (Horaires, RTT, congés, autorisations d’absences) seront plus favorables aux agents alors que les suppressions d’emplois n’ont jamais été si massives et que les exemples concrets de restrictions de droits sont toujours plus fréquents. Dernier exemple ; le refus d’accorder une garde d’enfant pour la journée sans école d’hier en Corse. Puisque à l’issue du CTPC emploi du 6 décembre, la DGFIP dans une déclaration sur le site affirme que les règles les plus favorables existant dans les anciennes Directions ont été retenues, comment se fait-il que la réalité vécue par les agents est plutôt une régression de l’existant. Nous le vivons malheureusement chaque jour avec les remises en causes des autorisations d’absences pour examen médical. Concernant la généralisation d’AGORA au 1er janvier prochain, cela ne peut se faire sans prendre en compte la particularité des Postes à faible effectif. Les chefs de Postes et les chefs de service doivent conserver leur pouvoir d’appréciation et de gestion des personnels sans subir la moindre forme de flicage.  De même aucun texte n’impose les horaires variables sans l’assentiment des personnels. D’ailleurs la circulaire du 24 novembre 2010 précise que la généralisation du choix individuel du module horaire ne concerne que les agents actuellement aux horaires variables. Le choix de passer aux horaires variables ou pas demeure donc et ne doit pas être imposé.

La Direction de Haute Corse se verra amputer de 9 emplois en 2011. Cette logique dogmatique qui consiste à ne pas remplacer 2 départs à la retraite sur 3 constitue un record de suppressions d’emplois de toute la fonction publique. Pourquoi un tel acharnement contre la DGFIP lorsque l’on connaît l’importance et la place de nos missions publiques. Au SIP de Bastia vous supprimez encore 2 emplois qui s’ajoutent aux 2 autres supprimés en 2010. Pourtant le délégué interrégional lors de sa visite à Bastia au mois de juillet avait insisté sur la nécessité de laisser au minimum les effectifs actuels. Les anomalies foncières qui explosent, un contentieux en forte hausse, une réforme de la taxe professionnelle cahotique, les conditions d’accueil dégradées avec parfois 500 personnes recues dans la journée à Récipello ne sont-ils pas des arguments suffisants pour être entendus ? Supprimer le poste de gardien à Calvi avec les questions de sécurité que cela pose est une décision coupable. Nous vous remettons une pétition sur ce sujet également en soutien à notre collègue gardien de Calvi.

Pour la filière gestion publique, la perte de 6 postes constitue un triste record. Le maintien de certains Postes en milieu rural est très compromis avec une telle saignée.

Depuis 2002, la DGFIP a déjà perdu 20 000 emplois soit 15% des effectifs. Comment faire croire aux agents et aux usagers qu’ils seront mieux reçus et les missions mieux assurées si l’on poursuit cette logique.  De plus le slogan du Président Sarkozy voulant des fonctionnaires moins nombreux mais mieux payés se traduit concrètement par un gel des salaires pour les 3 ans à venir et une hausse des cotisations.

Monsieur le président, nous sommes venus vous dire solennellement, qu’un risque de conflit majeur existe dans les semaines qui viennent. Les personnels qui par leur professionnalisme et leur sérieux accomplissent chaque jour leur tâche dans les difficultés attendent d’autres réponses que celles annoncées à ce jour.
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